


BJ2 vivre aujourd 
L'âge de la retraite : 
sujet de controverse 

TORONTO (PC) — La 
r e t r a i t e à l ' âge de (>;> 
ans , qui s e m b l a i t a l l e r 
de soi, dev ien t sujet de 
controverse. 

Selon le Dr Leon Koyl, 
spécialiste en gériatr ie , 
s e u l e m e n t 10 pour cent 
des gens qui cessen t de 
t r a v a i l l e r à cet âge ont 
perdu de leur compéten 
ce et be îucoup sont ca 
gables de produire, d'ê­

tre utiles, jusqu 'à l 'âge 
de 82 ans ou m ê m e de 85, 

En ce m o m e n t , s eu l s 
le Mani toba et le Nfou-
veau-Brunswick ont des 
lois qui protègent les ci­
toyens contre une reirai-
te prématurée . 

L'industrie en général 
s'inquiète q u e l q u e peu 
de la polémique à cause 
des p r o b l è m e s d ' a s s u ­
rances. 
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Jackie et les Kennedy 
Dans la famille Kennedy, on se tient! Ainsi, dimanche, Jackie Kennedy Onas -
sis a accompagné son beau-frère, Edward, lors d u n e sorte «d 'assemblée de 
cuisine» qui réunissait plus de 7 0 0 Grecs-Américains, tous suppor te rs du 
candidat Kennedy. Notre photo, Jack ie Kennedy Onass is en compagnie du 
musicien Foti Gonis, lequel a joué d e s airs grecs pour distraire les partici­
p a n t s ^ ) . 

Vestiges d'un campement 
indien vieux de 2,500 
ans à la Place Royale 

QUEBEC (PC) Il y a 
2,500 a n s , s u r le s i te ac ­
tuel de la Place Royale, 
des Amérindiens avaient 
dé jà é r i g é un c a m p e ­
ment. 

C'est ce qu'ont révélé 
les plus récentes fouilles 
a r c h é o l o g i q u e s effec­
tuées à la P l a c e Roya l e 
dans le but de retrouver 
des vestiges de la secon­
de «Habi ta t ion» que 
C h a m p l a i n a é r i g é e en 
1621. 

Il s ' a g i r a i t selon M. 
Georges Barré , archéo­
logue du m i n i s t è r e des 
affaires culturelles, d'un 
c a m pe m e n t s a i s o n n i e r 
dont les h a b i t a n t s vi­
va ien t s u r t o u t de la pè­
che. C'est de fait la con­
n a i s s a n c e du mode de 
vie de c e s A m é r i n d i e n s 
qui p e r m e t aux a rchéo ­
logues de s i t u e r dans le 
t e m p s r é t a b l i s s e m e n t 
de ce campement . 

Les a r c h é o l o g u e s ont 
d é c o u v e r t des frag­
ments de vases en céra­
m i q u e , des out i ls de 
pierre taillée, des poin­
tes de flèches et de jave­
lots qui témoignent Tune 
cu l tu re ident i f iée p a r 
les s p é c i a l i s t e s c o m m e 
é t a n t du sylvicole 
moyen , pé r iode com­
mençant à une date aus­
si r e c u l é e que Tan 500 
avant J.-C. 

Des s i g n e s d ' o c c u p a ­
tion aus s i a n c i e n s que 
ceux de la Place Royale 

sont assez rares au Qué­
bec. D'autres sites simi­
laires ont été découverts 
dans la région de Mont­
réal et à Batisean. 

Pour M. Barré , il faut 
toutefois se g a r d e r de 
confondre ce c a m p e 
ment a v e c la b o u r g a d e 
de Stadacona dont parle» 
J a c q u e s C a r t i e r dans 
ses relations de voyage. 
Le c a m p e m e n t décr i t 
pa r C a r t i e r é t a i t , s e m -
ble-t-il , b e a u c o u p plus 
i m p o r t a n t , bien qu 'on 
n 'en ait j a m a i s t r o u v é 
de t races . 

Selon M. Corné l ius 
Kirjan, historien au mi­
nistère des Affaires cul­
turelles, ce n'est pas son 
âge qui rend ce c a m p e ­
ment si part iculier mais 
bien plutôt qu'on y décè­
le de fort anciennes tra 
ces de contacts entre les 
Blancs et les Amér in ­
diens. 

C 'es t en effet la p re ­
m i è r e fois selon ce spé­
c ia l i s te que Ton t r o u v e 
au même niveau dans le 
sol des vestiges des cul­
tures amérindiennes et 
françaises. Ceci consti­
tuerait la preuve tangi 
ble de ce qu'affirmaient 
les é c r i t s de l ' é p o q u e 
concernant une cohabi­
tation du site de la P lace 
Royale par les p remiers 
Français et les Iroquois. 

«Il faut bien se rappe­
ler que C h a m p l a i n n ' é ­
tant pas venu fonder une 

ville, mais bien plutôt u n 

poste de traite de fourru­
re avec les autochtones», 
précise M. Kirjan, il est 
donc tout à fait plausible 
que ('«Habitation» de 
Champlain ait été voisin 
d'un campement indien. 

L«Habitation» 

Par ailleurs, les fouil­
les de la P l a c e Royale 
ont p e r m i s récemment 
de découv r i r la tour 
sud de la seconde 
«.Habitation» de Cham­
plain. érigée en 1624. 

On ava i t , en 1976, dé­
c o u v e r t la tour nord de 
cet édif ice dont on ne 
peut, même aujourd'hui 
apprécier l'étendue, l e 

s i te ayant é té perturbé 
p a r des constructions 
p lus r é c e n t e s . Même 
cette tour sud qu'on vient 
de d é c o u v r i r a été sé­
r i e u s e m e n t endomma­
gée p a r la pose d'un po­
t eau de té léphone il y a 
plusieurs années. 

Cet te d e u x i è m e «Ha­
bi ta t ion» é ta i t cons­
t ru i t e en une pier re si 
f r iab le qu ' e l l e n'a pu 
longtemps subir les ava­
t a r s du c l i m a t québé­
cois, d 'autant plus que le 
m o r t i e r u t i l i sé à l'épo­
que ne r é s i s t a i t guère 
aux i n t e m p é r i e s . Les 
chercheurs ont toutefois 
pu t r o u v e r des vestiges 
de la tour su r une hau­
teur de huit pieds. 
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Le Mitan 
sera 
subventionné 
par Huguette ROBERGE 

Malgré sa politique de restrict ions budgétai­
res, le ministère des Affaires sociales consenti­
ra i t une subvent ion « impor tan te» à la maison 
d 'accuei l Le M i t a n , r écemmen t ouver te aux 
femmes en dif f iculté de la région de Sainte-Thé­
rèse. 

Cette subvention, dont le minist re Lazure n'a 
pas précisé le montant, est promise pour av r i l et 
couvrirai t l 'exercice f inancier 1980-81. El le s'a­
jouterait aux $31,357 déjà versés par le gouver­
nement québécois à la mise sur p ied de cet te 
ressource dont le budget annuel est es t imé à 
plus de $140,000. 

Quinze jours seulement après son inaugura­
tion, Le Mi tan a déjà accueil l i plusieurs femmes 
et leurs enfants qui y ont trouvé refuge, récon­
fort et services d'aide psycho-sociale. La capa­
cité d'accueil de cette maison est cependant loin 
de sa t i s fa i re aux besoins du m i l i e u et des dé­
marches sont en cours pour t r ouve r un loca l 
capable d'héberger une vingtaine de personnes. 

Aussi est-ce avec une certaine satisfaction que 
la coordonnatrice de la nouvelle maison d'héber­
gement, Mme Lise Lor ra in , a accueil l i la pro­
messe de subvent ions gouvernementa les . On 
sait que c'est grâce à la part ic ipat ion f inancière 
de p lus ieurs o rgan ismes locaux et rég ionaux 
que Le Mi tan a pu ouvr i r ses portes à la mi-fé­
vr ier. 

Une première subvention du MAS, de l 'ordre 
de $12,700, est venue du Consei l rég iona l des 
services sociaux et de santé Laurentides-La-
naudière (CRSSSLL) , dans le cadre de l 'a ide 
aux organismes bénévoles. «Un fond de t i r o i r 
qui nous a été fort ut i le en période de démarra­
ge» commente Mme Lor ra in . 

Le ministère du Trava i l et de la main-d'oeu­
vre du Québec a accepté, pour sa par t , de verser 
$21.635 pour défrayer le salaire de quatre em­
ployés, pour une période de 24 semaines, dans le 
cadre du Programme d'aide au t rava i l . Le pro­
g r a m m e P A T subvent ionne la c réa t ion d ' em­
plois temporaires. I l favorise plus part icul ière­
ment le retour sur le marché du t rava i l des pres­
tataires de l'aide sociale en leur permettant, par 
le biais d'un emploi temporaire, de développer 
ou de conserver des aptitudes professionnelles 
ou autres. Mais ce programme ne peut assurer 
un soutien permanent à une ressource comme la 
maison d'accueil Le Mi tan , qui se veut là pour 
durer tant que les besoins existeront. Aussi une 
subvention de fonctionnement, une subvention 
«importante» comme celle promise par le minis­
tre Lazure, est-elle indispensable à la survie de 
cette ressource. 

Mme Lorra in ne sait pas encore l ' importance 
de la subvention «importante» annoncée, celle-ci 
n'ayant pas été t radui te en chif fres, mais i l lu i 
semble probable que le mi l ieu devra encore être 
mis à contr ibut ion. 

Dans les universités canadiennes 

Renaissance des confréries d'étudiants 
par Judy 
CREIGHTON 
de la Presse 
Canadienne 

Les é tud ian ts f raî ­
chement débarqués de 
leur p rov ince , ou 
même ceux qui sortent 
du secondaire, peuvent 
à j u s t e t i t r e se sen t i r 
perdus sur un campus 
universi ta ire peuplé de 
plusieurs mi l l ie rs d'é­
tudiants. 

Un relevé transcana­
dien par la Presse 
Canadienne ind ique 
que le nombre des étu­
diants qui se joignent à 
des associations d'étu­
diants («Fraternit ies») 
ou d 'é tud ian ts («So-
r o r i t i e s » ) , augmente 
r a p i d e m e n t dans les 
grandes un ive rs i tés 
canadiennes. 

A l ' U n i v e r s i t é de 
Colombie-Britannique, 
où i l ex is te sept 
« f r a t e r n i t i e s » et hu i t 
« sororit ies », un porte-
paro le a déc la ré que 
ces organisations jouis­
sent présentement d'u­
ne populari té nouvelle. 
Cependant, à l 'Univer­
s i té de V i c t o r i a et à 
Simon-Fraser à Burna-
by, C.-B. , i l n 'ex is te 
aucune organisation de 
ce genre. 

M. Dave Matheson , 
membre d'Alpha Delta 
Ph i à l ' U B C , d i t que 
cette organisation at t i ­
re des étudiants de tou­

tes catégories, bien que 
la major i té soit consti­
tuée d 'é tud ian ts en 
médecine et en ar t den­
ta i re . 

« Plus de la moit ié de 
nos membres viennent 
d 'en dehors , d i t - i l . 
C'est une bonne façon 
de se faire de nouveaux 
amis, de connaître des 
gens.» Une chose est 
c e r t a i n e , c 'est que 
les « f ra te rn i t i es» et 
« sororit ies » n'existent 
que sur les campus 
ang lophones. I l n'en 
existe aucune dans les 
universités francopho­
nes. Comme a déc la ré 
un por te -paro le du 
journal de l 'Universi té 
du Québec à Mont réa l : 
«C'est un concept 
amér ica in , qu'on trou­
ve uniquement dans les 
un i ve rs i t és de langue 
anglaise. C'est un con­
cept va lab le , ma is 
c 'est une chose que 
nous n'avons pas.» 

Un chez-soi 

À l 'Universi té McGi l l 
de Montréa l , i l y a sept 
as.sociati.ons mascu l i ­
nes et qua t re f é m i n i ­
nes. 

M. Wayne Wearf-
horst, de l 'Alpha Delta 
Ph i à l ' U n i v e r s i t é de 
T o r o n t o , exp l ique que 
dans un établissement 
aussi g rand que ce lu i -
l à , la « f r a t e r n i t y » re­
présente une « sorte de 

Un 4e Econoprix 
La chaîne Dominion annonce l 'ouverture d'un qua­

t r ième magasin Econoprix, à Pierrefonds, au 9580 
boulevard Gouin ouest. 

On appelle ce genre de magasin, chez nos voisins 
américains, «no fr i l ls». On n'y retrouve pas la variété 
des supermarchés, puisqu'on l im i te le stock à quelque 
750 produits. Le magasin est ouvert moins longtemps, 
pu isqu 'on f e rme le l u n d i , et qu 'on n 'ouvre qu 'à 10 
heures, sauf le samedi. On n'y trouve pas les services 
d'un boucher, donc on él imine la viande fraîche, se 
l im i tan t aux produits congelés et aux charcuteries 
préemballées. 

C'est sur les f ru i ts et les légumes frais que les con­
sommateurs trouvent surtout à économiser dans ce 
genre de magasin. 

chez-soi , un po int de 
ra l l iement ». 

À l 'Un i ve rs i t é Da l -
housie de Ha l i f ax , les 
o rgan isa t ions d 'é tu ­
diants avaient diminué 
pendant les années 60 
et le début des années 
70, mais Susan S m i t h , 
p rés idente du Conseil 
in ter- f ratern i ty , dit que 
celles-ci semblent con­
na î t re un renouveau 
par t ie l , en ce moment. 

Les autres un i ve rs i ­
tés des prov inces de 
l ' A t l a n t i q u e n'ont pas 
de « f r a t e r n i t i e s » . A 
l 'Universi té du Manito­
ba, à Winnipeg, la plus 
i m p o r t a n t e de ces or­
ganisations étudiantes 
compte 40 membres. 

Déclin et 
renaissance 

Pendant les années 
60, i l n'était pas de bon 
ton de se j o i n d r e à 
quelque o rgan isa t ion 
é tud ian te que ce soi t , 
sauf le mouvement 
pour la paix ou les 
« f lower chi ldren ». 

Puis v i n ren t les an­
nées 70, pendant les­
quelles, selon un relevé 
de la Presse Canadien­
ne à travers le Canada, 
les « f r a t e rn i t i e s» et 
« sororit ies » ont effec­
tué un re tour sur cer­
tains campus. 

M . Rober t N e v i n , 
président de Phi Delta 
T h ê t a , à l ' U n i v e r s i t é 
McGi l l , déclare: «Les 
« f r a t e r n i t i e s » sont 
p lus que les aut res 
o rgan isa t i ons , parce 
qu'elles permettent de 
former des liens d 'ami­
tié pour la vie entière.» 

Une des raisons de la 
populari té des organi­
sations de ce genre, ce 
sont les avantages éco­
nomiques qu 'e l les as­
surent . Sur ce r ta ins 
campus , les membres 
peuvent avo i r g i te et 
couvert pour aussi peu 
que $100 par mois. 

À l ' U n i v e r s i t é de 

Selon une étude de la Presse canadienne faite à travers le Canada, les regroupe­
ments d étudiants au niveau universitaire semblent occuper de plus en plus de 
place sur les campus. Notre photo, on se chamaille joyeusement à l'Université de 
Toronto. (PC). 

To ron to , les rés idants 
permanents de l 'Alpha 
De l ta P h i , qu i compte 
40 m e m b r e s , sont au 
nombre de 15. Us 
paient $1.550 par année 
pour le gî te et le cou­

ve r t . Les non-rési ­
dants , par a i l l eu rs , 
paient $350 par année, 
mais peuvent prendre 
qua t re ou c inq repas 
par semaine à la rés i ­
dence. 

À l ' U n i v e r s i t é Me 
G i l l , les « f r a t e r n i ­
ties» ont toutes des 
maisons d is t i nc tes , et 
les co t isa t ions de $15 
par mois servent à l'en­
tret ien des maisons. 

http://as.sociati.ons
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JO: Carter veut établir 
un site permanent en Grèce 

W A S H I N G T O N ( U P I , A P ) — 
Le prés ident Car te r a annoncé 
hier soir qu ' i l veut établ i r un site 
permanent pour les Jeux o lympi­
ques en Grèce. 

M. Carter, qui prenait la paro­
le devant une assoc ia t ion de 
Grecs américains, a déclaré que 
de ten i r les Jeux o l ymp iques à 
Moscou cet été équ i vaud ra i t à 
v io le r les pr inc ipes de pa ix , de 
fraterni té et de non-alignement 
des part icipants à cette manifes­
ta t ion spo r t i ve . Selon l u i , ces 
inconvénients pour ra ien t ê t re 
é l im inés en é tab l i ssan t un site 
permanent pour les Jeux. 

«Je con t inuera i à d i r i g e r les 
efforts de notre pays et d'autres 
nat ions, a-t- i l d i t , pour t r ouve r 
un site permanent pour les 
Jeux o l ymp iques d 'é té en Grè­
ce.» 

Par a i l l eu rs , un groupe de 
pression britannique va s'adres­
ser ù une cour suisse pour déter­
miner que le Comité internatio­
nal olympique a violé sa charte 
en permettant la tenue des Jeux 
d'été à Moscou. 

Selon N o r r i s M c W h i r t e r , le 
président du comité appuyant le 
boycottage des Jeux par les Br i ­
tanniques, le CIO ne doit pas se 
la isser in f luencer par la po l i t i ­
que comme i l le f a i t présente­
ment. 

Ayan t engagé t ro i s avocats 
suisses, le groupe a imera i t que 
la cour condamne le CIO le plus 
tôt possible pour sa prise de posi­
t ion concernant la tenue des 
Jeux à Moscou. 

«Mais i l se ra i t i r r é a l i s t e de 
prétendre que ce groupe de viei l ­
lards non élus modif iera sa posi­
t ion à ce su je t . Nous espérons 
seulement que le nombre d'ath­
lètes dés i reux de boyco t te r les 
Jeux augmente par suite de cet­
te i n te rven t ion» , a déc laré 
McWhir ter , un membre de l'As­
sociation olympique de Grande-
Bretagne et un commentateur de 
la Br i t ish Broadcasting Corpora­
t ion. 

«Nous sommes d 'av i s que le 
CIO v io le sa p ropre char te en 

permettant la présentation des 
Jeux o lymp iques dans un pays 
qui en occupe un autre», a conclu 
McWhir ter . 

Finlande-URSS 
De son côté, leComiténat iona-

le olympique finlandais a envisa­
gé la poss ib i l i té que les Jeux 
o lympiques d ' h i v e r de 1988 
soient organisés à la fois en Fin­
lande, à L a t h i , et en URSS, à 
Mourmansk. 

Dans un premier temps, et en 
raison des problèmes que pose­
ra i t l ' o rgan i sa t i on des épreu­
ves de ski a lp in dans une v i l l e 
comme L a t h i , les F i n l anda i s 
ava ient songé à s 'assoc ier aux 
Suédois. Ces derniers ayant de­
puis annoncé leur i n ten t i on de 
poser leur candidature af in que 
les Jeux puissent se dérouler sur 
leur t e r r i t o i r e un iquemen t , à 
Aare (ski alpin) et à Falun (ski 
nordique), les Finlandais se sont 
tournés vers l 'Union soviétique. 

I l semb le ra i t que l 'Un ion so­
viétique ait promis d'étudier sé­
rieusement cette possibil i té. 
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L'île Sainte-Thérèse 

Le poumon 
des gens 
de l'est 
par Madeleine BERTHAULT 

L'Ile Sainte-Thérèse deviendra 
peu à peu le «poumon des c i ­
toyens de l 'est de l ' î le de Mont­
réal» en étant un parc rég iona l 
de contact avec la na tu re . . . E t 
que Ton oublie tous les projets de 
port pour gros bateaux et conte­
neurs car l ' î le sera mise en va­
leur pour ses beautés naturelles, 
sa faune et sa flore terrestres et 
aquatiques 

C'est ce qu'af f i rmai t hier soir 
le ministre de l 'Environnement 
du Québec. M. Marcel Léger, au 
cours d'une conversa t ion télé­
phonique. Fort de l'appui de plu­
sieurs ministres du cabinet et du 
P r e m i e r m in i s t r e l u i -même, 
a ins i que de t rès nombreux c i ­
toyens de Pointe-aux-Trembles 
et de Varennes, le m i n i s t r e Lé­
ger met donc fin aux discussions 
concernant l 'avenir de l ' i le Sain­
te-Thérèse qui désormais ne 
sera utilisée que pour les loisirs, 
l 'éducat ion et l ' i n i t i a t i on à la 
nature. 

Rappelons de plus que le zona­
ge agricole de l' i le sera mainte­
nu d 'autant plus qu ' i l y a au 
moins une ferme qui pratique la 
monoculture du mais. Le public 
n'aura pas accès à cette ferme, 
non plus qu'à certains secteurs 
de conservation. 

Toutefois quelque 10 mil les de 
piste cyclable seront amenago> 
ainsi que des sentiers de randon­
née pédestre, de raquettes et de 
ski de fond. Du côté du fleuve, on 
installera des centres d' interpré­
tat ion de la nature. On projette 
aussi de rep lan te r des arbres 
indigènes. En bref, l 'objecti f du 
ministère est de faci l i ter l'accès 
à l ' i le pour en faire connaître les 
écosystèmes. 

E n f i n , on pour ra r e v e n i r 30 
ans en arr ière et se baigner soit 
à la plage Bissonnette, soit à une 
autre plage qui sera aménagée 
du côté de l ' î le qui f a i t face à 
Pointe-aux-Trembles où les cou­
ran ts sont moins f o r t s . La ba i ­
gnade, ça sera pour dans un an 
ou deux, nous a di t le m i n i s t r e 
Léger. 

Plan d'aménagement 
Des pet i ts t r ave rs i e r s re l ie­

ront la côte à l'île où deux quais 
seront aménagés. 

Dé jà une f i r m e p r i vée . E n v i ­
ronnement I l l i m i t é I nc . , s'est 
vue confier le mandat de présen­
ter un plan d'aménagement, en 
faisant le bilan des connaissan­
ces actuelles sur l'écologie de l ' i­
le Sainte-Thérèse, sur les cou­
rants ma r i ns , l ' ac t ion des va­
gues, les crues, les glaces, l'éro­
sion du sol et des berges. On étu­
die également ce qu' i l faut pré­
server, comme par exemple des 
ruines amérindiennes datant de 
plusieurs siècles. 

Le m in i s t r e Ma rce l Léger a 
fait valoir que l'est de Montréal 
n'a ac tue l lement que 45 acres 
d'espaces verts, soit une moyen­
ne de 2,5 acres par 1.000 habi­
tants alors que le m in imum vital 
est de 10 acres par 1,000 habi ­
tants. Les quelque 1.500 acres de 
l'ile Sainte-Thérèse, soit quatre 
fois la superficie de l'île Sainte-
Hélène, viennent donc combler 
une carence à ce chapitre. 

Le m i n i s t r e Léger é ta i t de 
passage à Pointe-aux-Trembles. 
hier soir, ou quelque 100 citoyens 
onL pris connaissance du projet 
d'aménagement de l ' i le en parc 
régional. L'accueil fut excellent, 
ces mêmes citoyens craignant la 
venue d 'un por t qui amènera i t 
un traf ic routier intense tout en 
déparant le paysage. 

$375,000 
pour 
Boucherville 

Le projet de res tau ra t i on du 
«Vieux Village» de Bouchervi l le 
a été accepté par le gouverne­
ment du Québec qui versera une 
subvention de $375.000 à l 'admi 
nistration municipale. Ce mon­
tant représente 25 pour cent du 
coût global du projet. 

Le terr i to i re concerné est situé 
au nord de la munic ipal i té , c'est 
a-dire l 'ancien quar t ier histori­
que. Le p ro j e t c o m p r e n d la ré­
fect ion de 7 rues, l ' aménage 
ment d 'un c a r r e f o u r , la con­
fection de sept rues, l'amena 
gement d'un carrefour, la cons 
truction de débarcadères et de 
! aménagement d'une piste c j 
clable et la plantat ion d'arbres. 

Abus de confiance et complot en vue d'obtenir un pot-de-vin 

La Couronne réclame deux 
ans pour Antonio Pellegrino 
par André CEDILOT 

Ce n'est pas avant le début mai 
que le juge François Beaudoin. de 
la Cour cr iminel le, rendra senten­
ce dans le cas de l 'ex - ingén ieur 
en chef de Lachine, Antonio Pelle­
gr ino, qu' i l a trouvé coupable d'a­
bus de conf iance et de complo t 
pour ex ige r un pot-de-v in de 
$50,000 d'un entrepreneur en con­
s t ruc t ion à qu i la mun i c i pa l i t é 
devait plus de $100.000 depuis près 
de deux ans pour des travaux qu' i l 
avait executes sur son terr i to i re. 

En fait , comme il a été démon­
tré au cours du procès du haut 
fonc t ionna i re qu i a duré deux 
semaines, c 'est une somme de 
$10,000 qu'a f inalement versée M. 
Jean-Louis Pi lotte à l'accusé, en 
février 1978, après avoir pris soin 
d'alerter la police. Deux conseil­
lers municipaux, Victor T imbro et 
Leo Bourque, ont également été 
traduits en just ice dans cette af­
faire de corrupt ion. Le premier, 
qui a p la idé coupable, a écopo 
d'une année d'emprisonnement, 
alors que le second a été acquitté 
ce mois-c i pa r le j uge M a u r i c e 
Rousseau. 

Avant de statuer sur le sort qu ' i l 
réserve à M. Pellegrino, le 7 mai 
prochain, le juge Beaudoin entend 
d ' abo rd dépar tage r l ' av i s des 
deux procureurs au dossier, quant 
à la distinction que peuvent avoir 
envers le public les responsabili­
tés d 'un «élu du peuple» et d 'un 
simple fonctionnaire. 

Dans ses représen ta t ions pré-
sentencielles, hier, le procureur 
de la Couronne, Me Marie-Jeanne 
A l a j a r i n , a demandé r i en moins 
qu 'une peine de deux ans de p r i ­
son pour M. Pellegrino. «Certes, 
a-t-el le d i t , l 'accusé n 'ava i t pas 
l 'opportunité de voter aux assem­
blées du Consei l m u n i c i p a l pour 
décider du remboursement de M. 
Pi lot te, mais c'est lui qu i , comme 
i l a été mis en preuve, a tenu tou­
tes les ficelles dans cette af fa i re. 
I l a non seulement fait les appro­
ches auprès du con t rac teu r et 
o rgan isé les rencon t res avec les 
deux conse i l le rs , mais i l a aussi 
reçu l ' a rgen t et f a i t le pa r t age 
dans son bu reau , en po r tan t les 
gants de caoutchouc...» 

«Sa part ic ipat ion, à notre avis, 
a outrepassé ce l le des deux con­
seil lers T imbro et Bourque. Même 

que si M. Pe l leg r ino n 'ava i t pas 
été du coup monté, le cr ime n'au­
ra i t sans doute pas été commis! » 
d'ajouter Me A la ja rd in , en rappe­
lant au mag i s t r a t que les gestes 
reprochés à l'accusé étaient par t i ­
culièrement graves puisque c'é­
taient les citoyens de Lachine, à la 
f in, qui avaient à en supporter les 
contrecoups pécuniers. Insistant 
pour que l 'anc ien fonc t i onna i re 
soit j e té en p r i son , el le a fa i t re ­
marquer que la loi prévoyait jus­
qu 'à cinq années de dé ten t ion 
pour les cas semblables. 

Victime 
Quant à Me Serge M é n a r d , qu i 

défend le prévenu, i l a réclamé la 
clémence du t r ibunal , alléguant 
dans un vibrant plaidoyer de plus 
d'une heure que son c l i en t , qu i 
n ' ava i t été en somme que 
«vict ime du système des conseil­
lers municipaux», avai t déjà suf­
f i s a m m e n t sou f fe r t , et de façon 
i r réparable, depuis la mise à jour 
de cette affaire, i l y a deux ans. 

D'après l 'avocat, M. Pel leunno 
a presque tout perdu depuis: répu­
ta t i on , emp lo i et même une cer­
taine partie de sa santé. I l a aussi 

été obligé de vendre sa maison, en 
septembre dernier, ce qui a provo­
qué la scission de sa f am i l l e qu i 
compte huit enfants. 

«M. P e l l i g r i n o v i t ma in tenan t 
chez sa fi l le aînée avec son épouse 
et deux de ses enfants, cependant 
que l'un de ses fi ls a pris la charge 
de deux aut res . . .» , a re la té Me 
Ména rd . I l a de p lus fa i t r e m a r ­
quer que l'ancien fonctionnaire, 
qui est âgé de 61 ans, n 'ava i t pu 
encore se t rouve r un nouvel em­
ploi, bien qu' i l en ait postulé une 
trentaine offrant souvent un salai­
re bien moindre que ce qu' i l avai t 
l ' hab i tude de gagner du ran t les 
nombreuses années qu ' i l a pas­
sées dans la fonction publique, à 
Pointe-Claire et Lachine. 

Pour toutes ces ra isons, Me 
Ménard ne cro i t pas nécessaire 
que l 'homme de l'année à Lachi­
ne, en 1977, soi t envoyé d e r r i è r e 
les barreaux pour que just ice soit 
fa i te , tout en se rvan t d 'exemp le 
pour d'autres qui seraient tentés 
de commettre le même délit. Une 
sentence suspendue, ou au pis al­
ler une amende, suf f i ra i t ample­
ment, selon lu i , comme effet dis-
suasif dans le cas présent. 

Un groupe de travailleurs de lusine Bohn a Longueuil ont entrepris hier d'oc­
cuper le bureau du premier ministre René Lévesque. Leur usine a été fermée 
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le 30 octobre dernier, tandis que les travailleurs tentaient de négocier une 
première convention collective. 

Lévesque suscite les 
«oui» sur la Rive sud 
par Paul ROY 

La date du ré fé rendum n'est 
pas encore connue, mais cela 
n 'empêche pas les «oui» et les 
«non» de commencer à s'accumu­
ler dans les corbe i l les de René 
Lévesque et Claude Ryan. 

Le premier ministre a d'ai l leurs 
consacré sa jou rnée d 'h ie r à ré­
colter quelques «oui» prestigieux 
sur la Rive sud. 

D 'abord dans le comté de R i ­
chelieu, où les maires de Sorel et 
Tracy, Robert Fournier et Aurèle 
Racine, ainsi qu'une bonne demi-
douzaine d'autres personnalités 
locales ont fait connaître off iciel­
lement leur in tent ion de voter 
«oui»: puis, a Longueu i l , ou une 
quinzaine d'autres citoyens, dont 
le maire Marcel Robidas. les ont 
imitées. 

Chacune de ces personnes se 

voyait remettre un petit macaron 
fleur de lys des mains du premier 
ministre, en échange de quoi elle 
résumai t en quelques mots la ou 
les raisons qui l ' incitaient à voter 
«oui». 

A Longueuil, cela a donné lieu à 
de généreux élans de nationalis­
me: «I l y a 15 ans que j e rêve du 
j o u r où nous auss i , on pou r ra le­
ver notre d rapeau bien haut et 
avoir notre pays.» (A l f red Nolet, 
ex prés ident des Lo i s i r s Saint-
Rober t et i n i t i a t e u r du p ro je t de 
centre communautaire pour per­
sonnes âgées de Longueui l ) . 

«Je p€»nse à mes enfants: ils ont 
et nous avons besoin d'un pays.» 
(Jean-Paul Vermet te, conseiller 
munic ipal ) . 

«On n'a pas le cho ix , on doi t 
deven i r p r o p r i é t a i r e de not re 
maison. Ça fai t assez longtemps 
qu 'on est à l o y e r ! » (C lement 

Godbout. vice-président des Mé­
tallurgistes unis d 'Amérique) 
Et les fermetures d'usine... 

En somme, des formules qui ne 
péchaient pas par leur or ig inal i té, 
mais qui ont semblé p la i re au 
p remie r m i n i s t r e Plus en tous 
cas que les reproches que ve­
naient de lu i adresser quelques 
ex-employes de la firme Bohn, de 
Longueuil, qui a fermé ses portes 
l'automne dernier, au moment où 
ses 65 employés tentaient de négo­
cier leur première convention col­
lective. 

Une demi-douzaine de ces néo­
chômeurs a t tenda ien t René Lé­
vesque quand i l s 'est po in té de­
vant l'hôtel de v i l le de Longueui l , 
en f in d ' a p r è s - m i d i . Le p r e m i e r 
m in is t re s'est a r r ê t é un ins tant 
pour leur exp l i que r sur un ton 
agacé qu' i l s'agissait d'un confl i t 
p r i v é e t q u ' i l n'y ava i t pas de loi 

pour empêcher une compagnie de 
fermer son us ine. . . 

A quelques repr i ses depuis les 
derniers mois, les ex-employés de 
Bohn, une f i l iale de la mult inat io­
nale Gu l f and Western ( P a r a ­
mount P i c tu res , les Rangers de 
New Y o r k . . . ) , ont demandé au 
gouvernement d ' i n s t i t u e r une 
enquête publique sur les circons­
tances de cette fermeture. 

Devant les notab les de Lon­
gueu i l , quelques ins tants plus 
tard, René Lévesque devait toute­
fois dép lorer ce t te s i tua t ion que 
doivent subir les t ravai l leurs. 

Sur la question du référendum, 
il a souligné l ' importance de faire 
abstraction pour un moment des 
conflits et des divisions de part is. 
«L'appartenance poli t ique ne doit 
avoir aucun rapport avec le réfé­
rendum, nous avons devant nous 
un front commun d' intérêts. . .» 

Feu vert au projet de mise en valeur 
et de restauration du Vieux Terrebonne 

Le gouvernement du Québec a 
donné le feu ver t au pro jet de 
mise en \a leu r et de restauration 
h is to r ique du « Vi< ux Ter rebon­
ne le long de la rivière des Mil le 
lies Ce programme d'un coût glo­
ba l d ' env i ron $2 millions com 
prendra notamment la réfection 

des bâtiments de l ' I le des Moulins 
et la mise en valeur des berges de 
la r iv ière 

Le gouvernement provincia l a 
accepté de verser une subvention 
de $402,000 à l ' a d m i n i s t r a t i o n 
municipale de Terrebonne pour la 
réalisation de ce projet. Le ter r i ­

to i re couver t par le p r o g r a m m e 
est compris entre les rues Saint 
Louis et Mar te l , et entre le boule 
v a r d des Braves et les berges de 
la r ivière des Mil le-I les. 

L 'administrat ion municipale a 
inc lus dans son p ro je t la p romo­

tion de la fonction commerciale 
des rues Saint-Pierre et Chapleau. 

Le programme prévoit enfin, 
outre la restauration, le rehausse­
ment de la qualité du paysage 
urbain et la mise en valeur du 
cadre historique de cette vieil le 
localité. 

Ambulances Vimont 

Un ex-détenu 
dit avoir été 
congédié pour 
activités 
syndicales 
par Jean-Paul 
CHARBONNEAU 

Un ambulancier des entrepri­
ses Vimont, à Lava l , est d'avis 
qu'il a été congédié pour activités 
syndicales, même si son em­
ployeur lui a dit qu'i l était ren­
voyé parce qu'il avait un casier 
judiciaire. 

M. Donald Casavant, 26 ans, a 
affirmé, hier, à LA PRESSE, 
qu'après avoir terminé son 
quart de travail, le 20 février, M. 
Jean Lacelle, qui gère les entre­
prises Vimont depuis le décès de 
son père, lui a fait part , sans 
aucun préavis, qu'il était ren­
voyé parce qu'il avait déjà pur­
gé une peine d'emprisonnement. 

Le jeune homme a expliqué 
que l'article 9-202, paragraphe 1, 
de la loi sur la protection de la 
santé publique indique effecti­
vement que pour travailler dans 
une ambulance, il ne fallait pas 
avoir de dossier criminel. 

Ma is , a expliqué le jeune 
ambulancier, la restriction 
imposée par la loi ne s'applique 
que durant les cinq dernières 
années: «Ma condamnation 
remonte à 1972, et nous sommes 
aujourd'hui en 1980.» Au mo­
ment de son congédiement, le 
jeune Casavant ignorait ce dé­
tail; «il faut croire que M. Lacel­
le ne le savait pas non plus, puis­
qu'il ne me l'a pas dit», ajoute-t-
11. 

Il veut garder le 
nom de Vimont propre 

Pour sa part, M. Lacelle a car­
rément nié qu'il était au courant 
des activités syndicales de son 
employé. «J'ai reçu un appel 
anonyme m' informant que M. 
Casavant avai t un casier judi ­
ciaire. Lorsqu'il s'est présenté à 
mon bureau il m'a dit : J 'a i une 
nouvelle à vous annoncer, je fais 
signer des cartes syndicales. 

«J'ai répondu que moi aussi 
j ' e n avais une à lui annoncer: 
qu' i l était congédié parce qu'il 
avai t un dossier cr iminel . Je 
vous le jure que je ne savais pas 
qu'il faisait des activités syndi­
cales.» 

E n réponse à une question du 
journaliste de LA PRESSE qui 
lui demandait s'il était au cou­
rant de l'article en question, M. 
Lacelle a dit oui, puis il l'a récité 
de vive voix. «Je veux sauvegar­
der le nom des ambulances V i ­
mont et je ne veux pas avoir à 
mon service des personnes qui 
ont un passé judiciaire. 

«J'ai fait part à M . Casavant 
qu' i l demande son pardon et 
qu' i l vienne me voir par la 
suite.» Mais l'article ne fait au­
cunement mention de pardon. 

Requête présentée 
à Ottawa 

Lors de l 'entrevue, M. Casa­
vant a affirmé qu'il avait adres­
sé, en août dernier, par la voie 
de son avocat, Me Raymonde 
Poirier, une demande de pardon 
au gouvernement du Canada. I l 
a été embauché par les entrepri­
ses Vimont , en octobre. Jointe 
au téléphone, Me Poir ier , de 
l 'Aide jur idique, a confirmé 
qu'elle avait présenté une requê­
te pour une demande de pardon 
à la Commission nationale des 
libérations conditionnelles. «J'ai 
reçu un accusé de réception.» 

«Donc, explique M. Casavant, 
la raison invoquée par M. Lacel­
le pour me remercier est fausse: 
il y avait à ce moment huit ans 
que j 'avais purgé ma peine. J'ai 
été congédié parce qu'il a appris 
que j ' ava is commencé à faire 
signer des cartes pour la forma­
tion d'un syndicat aff i l ié aux 
Teamsters. 

Même congédié, M. Casavant 
a continué de faire signer des 
cartes. Aujourd'hui , 11 des 13 
employés, en se comptant lui-
même, des entreprises Vimont, 
ont signé leur carte d'adhésion 
syndicale. 

Quelques jours après avoir été 
mis à la porte, il s'adressait au 
ministère du Trava i l en affir­
mant qu'i l avait été congédié 
pour activités syndicales. «Cette 
plainte a été déposée en même 
temps que la requête pour l'ob­
tention d'une accréditation syn­
dicale.» 

La deuxième fois 
C'est la deuxième fois qu'il dit 

être congédié pour activités 
syndicales. I l y a quelques an­
nées, il avait voulu entrer la CSN 
aux ambulances Godin, À Mont­
réa l . «Plus vite que moi, l 'em­
ployeur, avant de me congédier, 
a entré le syndicat des Team­
sters. Cette compagnie a été 
obligée de me rembaucher, à la 
suite d'une décision du ministère 
du Travail . 

j 
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PAR LOUISE COUSINEAU rodio t̂élévision  
Le nouveau Rémi Duval 
pas avant Tan procha 

Finalement, le réalisa­
teur de r é m i s s i o n Ja­
mais deux sans toi a dé­
cide de ne pas tenter inu­
t i l emen t le desi in et de 
ne pas r e m p l a c e r Jean 
Besré dans le rôle de 
Rémi Duval avant la f in 
de cel le saison. 

R é m i D u v a l sera in ­
terprète par un nouveau 
comédien, ma is pas 
avant sep tembre . Rol­
land Guay , le réa l isa 
teur du te lernman, avait 
d 'abord déc idé de rem­
p lacer Besré cet te sai -
son et considérait quatre 
comédiens pour le rôle. 
Finalement, on a décidé 
d 'a l tendre à la saison 
prochaine. Guy Fournicr 
éc r i r a des textes sans 
Hemi. qu'on intercalera 
avec (eux déjà enregis­
trés ou Rémi apparaît. 
IUvsré. qu i a décidé de 
qu i t t e r la sér ie mais ne 
tient pas à ce qu'elle 
pé réc l i t e , a consent i la 
semaine dernière à une 
toute petite appari t ion. 
E l pu is , i l y aura les f i ­
nales de hockey bientôt 
qui feront sauter Jamais 
deux sans toi et raccour­
ciront ainsi la saison. 

Pour r e m p l a c e r Bes­
ré, Ro l land Guay t ien­
dra des aud i t ions en 
mars, i l voudrai t , si pos­
s ib le , un acteur ayant le 
même t\ pe physique. 

Les disparitions 
Personne ne pleurera 

d'apprendre que Frédé­
ric. < e douloureux exer­
cice racontant l ' intégra­
tion d'un jeune Français 
au Québec, ne reviendra 

Francine Duval (Angèle Coutu), la femme de Rémi 
Duval (Jean Besré), dans la populaire télémission 
Jamais deux sans toi, devra pa t i en te r e n c o r e un peu 
avant de connaître son nouveau mari (toujours dans 
l'émission), le réalisateur Rolland Guay ayant décidé 
de ne pas remplacer Besré avant la saison prochai­
ne. 

pas l'an prochain. C'au­
ra i t pu ê t re bon si les 
textes avaient été amu­
sants et si l ' i n t e r p r è t e 
principal avait eu quel­
que talent. 

Caroline pour sa part 
quittera aussi les ondes. 
J'ai vainement tenté de 
m 'a t tacher à cet te 
femme l ibérée et à ses 
diff icultés. Sans réussir. 
Catherine Bégin est inu­
ti lement maniérée, mais 
i l faut d i re qu 'e l l e dé­
fend un texte t rop ordi­
naire. Situations et dia­

logues sont souvent pla­
tement bébètes. Vo i là 
une sér ie qui n 'aura 
guère fa i t avancer la 
cause de la l i bé ra t i on 
des femmes. 

T ro i s i ème dépa r t : 
Winston McQuade ne 
recev ra plus Tan pro­
cha in . Après tou t ce 
temps, Radio-Canada 
s'est enfin aperçue que 
McQuade n'était pas un 
bon interviewer. Sympa­
thique comme tout, c'est 
indéniable, mais l 'entre 

vue est un mét ier que ne 
peuvent p ra t i que r tous 
les annonceurs. 

Pour L'Enjeu, qui re­
v iend ra à l ' a f f i che le 7 
mars en ve rs ion hebdo­
m a d a i r e de 30 m i n u t e s , 
on a remp lacé B e r n a r d 
Derome, qui lui non plus 
n'est pas le c h a m p i o n 
des interviewers, par Gi l 
Cour temanche . C'est , 
vous vous en souv ien­
drez, l 'émission spéciale 
de Radio-Canada sur le 
référendum. 

Télémag ce soir: 
CaroleDevault 

T é l é m a g présente ce 
so i r une en t revue de 25 
minutes avec la vedette 
de la Commission d'en­
quête Keable, Carole De-
vault . Cette mystérieuse 
f emme qu i ava i t été re­
c ru tée par le F L Q dans 
les années so ixante et 
qu i est devenue ind ica ­
teur de police n'a jamais 
jusqu' ic i donné d'entre­
vue. Au cours de sa con­
ve rsa t ion avec P i e r r e 
Olivier, Mme Dcvaul t , 
34 ans, avouera qu'el le a 
cont inué à ê t re i nd i ca ­
teur après la c r ise du 
F L Q , et qu 'e l le ne re­
grette r ien. 




